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Frédérique PERROTIN

Les professionnels de l’immobilier sont tenus de prendre part à la lutte 
contre le blanchiment des capitaux et le financement du terrorisme. 
Le point sur leurs obligations et sur les risques spécifiques du secteur, 
lesquels sont amplifiés par la crise sanitaire.

Le secteur de l’immobilier constitue un 
des vecteurs de prédilection de l’évasion 
fiscale et de blanchiment de capitaux. La 
lutte contre le blanchiment de capitaux 
et le financement du terrorisme (LCB/
FT) constitue donc un enjeu majeur pour 
les professionnels concernés. Dès 2006, 
l’OCDE procède à une enquête auprès de 
18 États membres afin de prendre la me-
sure du phénomène et fournir des indi-
cations pratiques aux administrations 
fiscales soucieuses de mettre en œuvre 
ou d’améliorer leurs stratégies de lutte 
contre cet état de fait. Cette enquête, qui 
a donné lieu à la publication d’un rapport 
d’étape en 2009 (OCDE, Rapport sur les 
risques de fraude fiscale et de blanchiment 
de capitaux dans le secteur de l’immobilier) 
vient confirmer que si presque aucun État 
n’est à même de chiffrer l’ampleur du phé-
nomène, l’immobilier est un des princi-
paux secteurs de l’économie utilisés pour 

faire transiter clandestinement des capi-
taux. Des 18 États interrogés, seule l’Au-
triche a été à même de proposer un chif-
frage, évaluant à 70  millions d’euros, le 
montant de la fraude au sein du secteur.

▪▪ Des transferts de capitaux 
clandestins

La manipulation de prix, à la hausse, 
comme à la baisse, les non-déclarations 
de revenus et ou de transactions, et le re-
cours à des propriétaires apparents ou de 
fausses identités, à des sociétés ou à des 
fiducies afin de dissimuler l’identité des 
propriétaires effectifs constitue les trois 
schémas les plus couramment utilisés. 
Dix ans après, ce constat reste inchangé 
et ces méthodes de transfert de capitaux 
illicites prennent une ampleur singulière 
dans le secteur de l’immobilier de luxe.  

http://lext.so/LPA155p2
http://lext.so/LPA155p2
http://lext.so/LPA155p2
http://lext.so/LPA152a0
http://lext.so/LPA152a0
http://lext.so/LPA152a0
http://lext.so/LPA152a0
http://lext.so/LPA155m0

